
 
 
 

 
 
 
 

CDPQ  

1000, place Jean-Paul-Riopelle 

Montréal (Québec)  H2Z 2B3  

 

Le 30 mai 2022 
 
 
PAR COURRIEL 
 
 

 
 

  
 
La présente fait suite à votre demande d’accès à l’information reçue par courriel le 29 avril 2022 et pour 
laquelle nous vous avons transmis un accusé de réception le 2 mai 2022. Votre demande est ainsi libellée : 
 

«… j'aimerais obtenir tous les documents de support transmis depuis janvier 2020 par le conseil 
d'administration de la CDPQ au secrétaire général associé responsable des emplois supérieurs 
au ministère du Conseil exécutif qui ont servi à fixer la rémunération et les autres conditions de 
travail du président et chef de la direction de la CDPQ, tel que précisé dans le décret 41-2020 
du 29 janvier 2020 publié dans la Gazette officielle du Québec… »  

 
En réponse à votre demande, vous trouverez ci-joint, copie d’une note transmise par le président du conseil 
d’administration de la CDPQ au secrétaire général associé responsable des emplois supérieurs au 
ministère du Conseil exécutif le 22 janvier 2020. Cette note est adressée aux membres du comité de 
sélection du conseil d’administration dont le mandat était de planifier la relève de président et chef de la 
direction de la CDPQ. Conformément à son mandat, le comité de sélection avait notamment la 
responsabilité de recommander au conseil d’administration, en collaboration avec le comité des ressources 
humaines, la rémunération et autres conditions d’emploi du président et chef de la direction selon les 
paramètres établis par le gouvernement.  
 
Nous joignons également en annexe une copie des tableaux de rémunération contenus aux rapports 
annuels rendus publics par la CDPQ pour les années 2019, 2020 et 2021, qui contiennent toute 
l’information relative à la rémunération de M. Émond, y compris en ce qui a trait à la divulgation des 
montants compensatoires. 
 
En terminant, pour votre information, nous vous faisons part de la teneur de l’article 135 de la Loi sur l'accès 
aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, c.A-
2.1) :  
 

« 135. Une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie par le 
responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels 
peut demander à la Commission de réviser cette décision.  
 
Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peut demander à la 
Commission de réviser toute décision du responsable sur le délai de traitement de la demande, 
sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur l’application de l’article 9 ou 
sur les frais exigibles.  
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Ces demandes doivent être faites dans les trente jours qui suivent la date de la décision ou de 
l’expiration du délai accordé par la présente loi au responsable pour répondre à une demande. 
La Commission peut toutefois, pour un motif raisonnable, relever le requérant du défaut de 
respecter ce délai. »  

 
Veuillez agréer, Madame, mes salutations distinguées.  
 

Claude Mikhail  
Directeur, Droit administratif et  
Responsable de l’accès à l’information  
et de la protection des renseignements personnels 
 



 
 

 

1. 

 

N O T E  

Date : 14 janvier 2020 

Destinataire(s) : Membres du comité de sélection et membres du conseil d’administration 

Expéditeur :    

Objet :  Rémunération du Président et Chef de la Direction (« PCD ») 

 

Chers membres, 
  
Vous trouverez ci-après un résumé des observations de Hugessen Consulting quant à la 
rémunération de base du PCD.  Le document faisant état de la revue de la rémunération du PCD a 
été déposé au CRH du 18 février 2019. 
 

• Le salaire actuel du PCD, au montant de 500k se situe légèrement sous la médiane du marché de 
référence, qui est d’environ 550k. 

 
• Lorsque l’on compare les informations du marché quant aux niveaux des salaires des PCDs des grands 

fonds de pension canadiens (i.e. le même groupe de pairs utilisé pour déterminer la rémunération totale 
à la Caisse), l’on constate que les salaires de base varient entre 500K$ et 625K$; le salaire de base 
médian est de ~550K$.  

  
• Hugessen note que le salaire de base de Michael est demeuré fixe à 500K$ depuis sa nomination en 

2009.   

 
• Hugessen et le CRH croient que ce contexte, en plus des autres facteurs typiques (ex : expérience, 

etc.), devrait être considéré dans la détermination de la rémunération du futur PCD/candidat.   

  
Nous pouvons également confirmer qu’un salaire de base d’environ 550K$ serait aligné avec le cadre 
réglementaire de la Caisse. 
  
Je demeure disponible si vous avez besoin de clarifications et/ou d’informations supplémentaires. 
  

 

 
 
 
 
PRIVILÉGIÉ ET CONFIDENTIEL  
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